
1 
 

 

 

Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: L'Association canadienne de counseling et de psychothérapie (ACCP)
	Nom: 
	rec1: Les services en santé mentale fournis par des conseillers en santé mentale qualifiés, qui ont la formation et la capacité requises pour traiter de nombreux problèmes de santé mentale de manière économique et efficace, ne sont pas inclus dans la plupart des régimes d'assurance. Le gouvernement devrait mettre en œuvre un projet pilote chez les Premières Nations et dans les populations militaires pour couvrir les services fournis de façon plus satisfaisante par les conseillers en santé mentale. En confiant une part accrue du fardeau des soins en santé mentale à des conseillers hautement qualifiés, plutôt qu'à des fournisseurs dont les services se révèlent plus coûteux, on économiserait des millions de dollars chaque année tout en élargissant l'accès à des services appropriés fournis dans de meilleurs délais.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Santé]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Secteur rural, régions éloignées et communautés urbaines]
	Dropdownrec1: [≤$499,999]
	Dropdownrec3: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: En confiant à d'autres une part accrue du fardeau des soins en santé mentale fournis aux membres des Premières Nations et aux militaires – des groupes dont le gouvernement fédéral est directement responsable – aux conseillers moins coûteux, plutôt qu'à des fournisseurs aux coûts élevés, le gouvernement économisera dès maintenant et à l'avenir. 
	rec3: La mise en œuvre de cette recommandation bénéficierait aux collectivités des Premières Nations et militaires qui auraient davantage accès aux services en santé mentale dont elles ont grandement besoin. Ceci bénéficierait également aux contribuables étant donné les économies réalisées en confiant la fourniture de soins aux conseillers plutôt qu'aux psychologues et aux psychiatres – des professionnels moins nombreux et dont les services sont plus coûteux. 
	rec4: La mise en oeuvre de cette recommandation aurait les conséquences suivantes :
• Une hausse de l'accessibilité aux services en santé mentale; 
• L'accès à un nombre élargi de fournisseurs de services en santé mentale qualifiés, réduisant ainsi le temps d'attente;
• Des interventions précoces plus nombreuses, réduisant le besoin de soins spécialisés pour des problèmes chroniques évitables;
• la déstigmatisation par le truchement de traitements au niveau des soins de santé primaires et dans un cadre non médicalisé.
	rec5: La TPS/TVH dans les provinces et les territoires varie entre 5 et 15 %, un coût additionnel qui se traduit par un accès inégal aux services chez les Canadiens qui ont besoin de services en santé mentale dispensés par des fournisseurs compétents, comme des conseillers en santé mentale et des psychothérapeutes. 

Par conséquent, l'ACCP recommande que les services de counseling en santé mentale ne soient pas assujettis à la TVH/TPS, de manière à offrir des conditions égales à celles dont bénéficient les autres fournisseurs de soins en santé mentale.

	rec6: Les économies réalisées en confiant une part accrue du fardeau des soins en santé mentale dispensés par des spécialistes coûteux à d'autres dont les services sont moins dispendieux dans les secteurs de compétence fédérale feront plus que compenser la diminution des recettes découlant de l'exemption des conseillers en santé mentale de l'application de la TPS. 
	rec7: La mise en œuvre de cette recommandation bénéficierait au public canadien.
	rec8: La mise en œuvre de cette recommandation aurait les conséquences suivantes :
• Une hausse de l'accessibilité aux services en santé mentale; 
• L'accès à un nombre élargi de fournisseurs de services en santé mentale qualifiés, réduisant ainsi le temps d'attente;
• Des interventions précoces plus nombreuses, réduisant le besoin de soins spécialisés pour des problèmes chroniques évitables;
• La déstigmatisation par le truchement de traitements au niveau des soins de santé primaires et dans un cadre non médicalisé.
	rec9: Le manque de soutien financier pose un obstacle important au chapitre du recrutement de nouveaux conseillers en santé mentale dans les régions rurales, éloignées et nordiques. Pour accroître la productivité au Canada et faire en sorte que tous les Canadiens ont accès à des soins de santé de qualité, l'ACCP recommande que les conseillers en santé mentale prennent part aux programmes incitatifs nouveaux et existants visant le recrutement et la rétention de professionnels de la santé dans les communautés rurales du Canada.
	rec10: Le gouvernement fédéral devrait financer la mise en œuvre de la recommandation en élargissant le programme incitatif existant, de manière à inclure les conseillers en santé mentale. Le financement pourrait se faire au moyen des économies réalisées par le truchement de la mise en œuvre de la recommandation 1 : compter davantage sur les conseillers en santé mentale pour la fourniture de soins en santé mentale pour lesquels ils sont spécialement formés dans les groupes dont le gouvernement fédéral est directement responsable. Plus cette recommandation est largement mise en œuvre plus les économies sont grandes et plus il sera possible d'offrir des incitatifs aux diplômés pour les encourager à travailler en milieu rural. 
	rec11: La mise en œuvre de cette recommandation bénéficierait au public canadien, notamment les personnes vivant dans les communautés rurales, éloignées et nordiques, dans bon nombre desquelles vivent des Autochtones et des Inuits, la population qui connaît la croissance la plus rapide au Canada en 2013 et ayant certains des taux les plus élevés de problèmes de santé mentale au Canada.
	rec12: La mise en œuvre de cette recommandation aurait les conséquences suivantes :
• Une hausse de l'accessibilité aux services en santé mentale; 
• Une augmentation du personnel qualifié dans les communautés rurales, éloignées et nordiques;
• Une augmentation du nombre de personnes intéressées à exercer cette profession, ce qui a pour effet d'élargir l'accès et de réduire le temps d'attente; 
• Des interventions précoces plus nombreuses, réduisant le besoin de soins spécialisés pour des problèmes chroniques évitables;
• La déstigmatisation accrue par le truchement de traitements au niveau des soins de santé primaires et dans un cadre non médicalisé. 
	rec13: Ces recommandations sont axées sur la compensation des coûts et les économies, tant immédiates qu'à long terme. Au Canada, les services en santé mentale sont principalement fournis par des psychologues très bien rémunérés et par un groupe d'élite de professionnels de la santé (psychiatres, médecins, infirmières psychiatriques) à l'exclusion de professionnels, dont les services sont moins coûteux, spécialement formés dans les mesures de soutien et les services en santé mentale : les conseillers canadiens certifiés et les psychothérapeutes et les thérapeutes en counseling autorisés au Canada. Le coût estimatif total des traitements en santé mentale, sans la participation des conseillers certifiés ou autorisés au Canada, atteint un montant astronomique de 200 milliards de dollars. La mise à contribution de conseillers en santé mentale qualifiés qui ont la formation et les compétences requises pour traiter efficacement des problèmes de santé mentale de manière plus économique et dans de meilleurs délais que le personnel médical peut réduire les dépenses gouvernementales au chapitre des régimes d'assurance-maladie et de nombreux programmes d'aide aux employés. Pour le citoyen, les coûts de la fourniture de services sont réduits, l'accès est élargi et le temps d'attente est diminué. En 2008, les Canadiens atteints de maladie mentale ont consulté plus souvent des omnipraticiens et des spécialistes et ont été hospitalisés plus longtemps, en moyenne, que les personnes n'ayant pas de maladie mentale (le coût moyen des services médicaux, per capita, est de 2 515 $ pour les personnes ayant reçu un diagnostic de maladie mentale, comparativement à 1442 $ pour les personnes ayant une maladie mentale non diagnostiquée et 643 $ pour celles ne souffrant pas de maladie mentale). Jusqu'à 70 % des jeunes adultes indiquent que les problèmes de santé mentale sont apparus pendant l'enfance ou l'adolescence. Environ  21,4% des travailleurs canadiens ont des problèmes de santé mentale et, en 2010, les problèmes de santé mentale et les maladies mentales ont été à l'origine de 47 % de la totalité des réclamations d'invalidité approuvées au gouvernement fédéral. Le fait de répondre aux besoins de ces Canadiens en faisant appel à des conseillers en santé mentale qualifiés dans la collectivité, dans le cadre des soins primaires et au sein d'équipes de patients externes, permet de réaliser de façon immédiate des gains d'efficience budgétaires, des compensations de coûts et des économies. Par ailleurs, la TPS/TVH dans les provinces et les territoires varie entre 5 et 15 %, un coût additionnel qui se traduit par un accès inégal aux services chez les Canadiens qui ont besoin de services en santé mentale dispensés par des fournisseurs compétents, comme des conseillers en santé mentale et des psychothérapeutes. Parmi les professionnels dont le champ de pratique chevauche celui des conseillers en santé mentale et des psychothérapeutes, on trouve les médecins, les infirmières psychiatriques autorisées, les psychologues et les travailleurs sociaux, qui ne sont pas assujettis à la TVH/TPS. Les désignations établies suivantes : conseiller canadien certifié (CCC [pancanadien]), conseiller clinicien agréé (RCC [Colombie-Britannique]), thérapeute en counseling autorisé (RCT [Nouvelle-Écosse]), conseiller/conseillère d’orientation (c.o. [Québec]), titulaire d'un permis de psychothérapie au Québec (projet de loi 21) et psychothérapeute autorisé (PA [Ontario 2013]) sont des titres de compétences certifiés détenus par des professionnels ayant les compétences requises pour fournir des services en santé mentale. Pour fournir des soins aux patients de qualité à tous les Canadiens, les conseillers en santé mentale et les psychothérapeutes devraient aussi être exemptés de l'application de la TVH/TPS. 
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